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1. Situation actuelle et dynamiques structurantes 
La crise liée à la Convention pour la Révolution Populaire (CRP) en Ituri demeure volatile et complexe, 

malgré une diminution relative des affrontements depuis mai 2026. Créée sous l’impulsion de Thomas 

Lubanga, la CRP s’est progressivement implantée dans le territoire de Djugu, où elle mène, en coalition 

opérationnelle avec la milice Zaïre1, des opérations contre les FARDC. Entre janvier et juillet 2026, la 

coalition formée par la CRP et le groupe Zaïre a mené au moins 35 attaques contre les positions, patrouilles 

et convois des FARDC, tandis que les forces gouvernementales ont conduit des offensives contre les 

bastions, colonnes et campements de la coalition formée par la CRP et le groupe Zaïre. La confrontation 

a culminé en avril, avec 15 attaques attribuées à la CRP et 72 victimes, dont 53 morts (Graphique 1). La 

baisse observée depuis mai constitue ainsi une inflexion du tempo des hostilités, sans indiquer à elle seule 

une neutralisation durable du mouvement. Les attaques ont principalement ciblé les positions, 

campements, patrouilles et convois des FARDC, notamment dans les zones de Bule, Fataki, Passion, Gele, 

Liri Unga, Lodda et Basambi.  

1.1 Origine, raison d’être et objectifs de la CRP 

La Convention pour la Révolution Populaire/Forces pour la Révolution Populaire (CRP/FRP) a été 
constituée le 10 janvier 2025 à Kampala sous l’impulsion de Thomas Lubanga, puis annoncée 
publiquement le 25 mars 2025 à Berunda, dans le territoire de Djugu. Dans le document fondateur 
reproduit par le Groupe d’experts, ses promoteurs attribuent la persistance de l’insécurité à ce qu’ils 
qualifient de « démission ou faillite de l’État » et présentent la révolution populaire comme la réponse à 
cette situation. La CRP y est définie comme une institution politique assortie d’une branche armée, les 

FRP.2 
Les objectifs revendiqués du mouvement se sont précisés avec le temps. Le Groupe d’experts des Nations 
Unies indiquait en 2025 que l’objectif déclaré lors de sa création était de renverser le Gouvernement de 
la République démocratique du Congo. Dans son rapport de juin 2026, il décrit la CRP/FRP comme 
maintenant une posture antigouvernementale et continuant de militer en faveur de l’autonomie 
régionale. Le même rapport documente, depuis août 2025, des attaques contre les FARDC le long du lac 
Albert visant à prendre le contrôle de zones stratégiques du territoire de Djugu. Cet élément renseigne 
sur la traduction opérationnelle du projet du mouvement, sans suffire à établir un objectif territorial 

formalisé au-delà de ses revendications déclarées.3 
Cette dimension politique est importante pour comprendre que la confrontation actuelle avec les FARDC 
ne relève pas uniquement d’une dynamique militaire locale : elle s’inscrit également dans une stratégie 
de contestation de l’autorité de l’État et de recherche d’un rapport de force politique en Ituri. 
La création de la CRP s’inscrit également dans la trajectoire politique et militaire antérieure de Thomas 
Lubanga. Le rapport du RVI consacré à l’UPC indique qu’il a initié la création de l’UPC en septembre 2000, 

 
1 Nations Unies, Conseil de sécurité, Rapport final du Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo, 
S/2025/446, 3 juillet 2025, par. 130 à 133 ; Nations Unies, Conseil de sécurité, Rapport final du Groupe d’experts sur la 
République démocratique du Congo, S/2026/466, 11 juin 2026, par. 179 et 180. 
 
2 Nations Unies, Conseil de sécurité, Rapport final du Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo, 
S/2025/446, 3 juillet 2025, par. 130 ; document fondateur de la CRP/FRP reproduit dans les annexes du même rapport, 
section III « Conclusion ». 
 
3 Nations Unies, Conseil de sécurité, Rapport final du Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo, 
S/2025/446, 3 juillet 2025, par. 130 ; Nations Unies, Conseil de sécurité, Rapport final du Groupe d’experts sur la 
République démocratique du Congo, S/2026/466, 11 juin 2026, par. 182 et 189. 
 

https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2026/466
https://docs.un.org/fr/S/2026/466
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2025/446
https://docs.un.org/fr/S/2026/466
https://docs.un.org/fr/S/2026/466
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avant que celle-ci ne se transforme en mouvement politique et militaire et ne prenne Bunia en août 2002. 
Le RVI analyse ensuite la montée en puissance de l’UPC comme le produit d’une combinaison entre les 
opportunités politiques exploitées par Lubanga, l’appui d’acteurs de la communauté Hema et des soutiens 
régionaux. Ce précédent éclaire certains modes de mobilisation et de coalition associés à son leadership, 

sans établir de continuité organisationnelle entre l’UPC et la CRP.4 

1.2 Situation sécuritaire et dynamique militaire 

Graphique 1 : CRP : évolution des incidents et des opérations des FARDC, juin 2025–juillet 2026 

 

 

 
4 Henning Tamm, L’UPC en Ituri : Militarisation externe de la politique locale dans le nord-est du Congo, Institut de la 
Vallée du Rift, Projet Usalama, 2013, pp. 9 à 10, 23 et 51 à 53. 

https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97668
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97668
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Graphique 2 : Répartition des incidents attribués à la CRP selon les cibles, mars 2025–juillet 2026 

 

Depuis mai 2026, la pression militaire exercée par les FARDC semble avoir progressivement réduit les 

capacités opérationnelles de la CRP. Les forces gouvernementales ont consolidé plusieurs positions 

stratégiques sur les axes Mabanga–Dala–Dhego et Fataki–Bule–Dhedja, tandis que la découverte de 

caches d’armes et la reddition de deux officiers accompagnés de plusieurs combattants à Mbidjo ont 

constitué des signes d’affaiblissement de la structure du mouvement. Toutefois, ces avancées restent 

fragiles. Le cessez-le-feu unilatéral annoncé par la CRP en mai 2026, présenté comme une ouverture au 

dialogue avec le gouvernement, n’a pas permis de mettre durablement fin aux hostilités. La reprise des 

attaques contre les positions des FARDC à Lodinga et Buju le 22 mai a notamment montré que le groupe 

conservait une capacité de nuisance et pouvait chercher à utiliser la période de trêve pour réorganiser ses 

capacités. 

En juin dernier, cette tendance à la baisse de l’activisme s’est poursuivie, avec seulement deux attaques 

de la CRP contre les FARDC recensées à Iga et Gele. Le groupe semble toutefois avoir réorienté une partie 

de ses activités vers le financement de ses opérations, notamment à travers les taxes illégales et les 

extorsions dans les localités de Gele et Passion. Les FARDC ont de leur côté poursuivi les opérations de 

traque contre les éléments de la CRP, avec des attaques notamment à Ngadu et Lopa, ainsi que 

l’arrestation d’un commandant de la CRP à Centrale Soleniama. Cette évolution suggère un passage d’une 

phase de confrontation plus offensive à une dynamique davantage caractérisée par des actions 

ponctuelles, des activités de financement et des tentatives de maintien des réseaux du mouvement. 

Les gains des FARDC, les redditions et la diminution du nombre d’attaques indiquent un affaiblissement 

tactique de la CRP, sans démontrer à eux seuls un affaiblissement structurel durable. Le Groupe d’experts 
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estimait qu’entre novembre 2025 et la rédaction de son rapport de juin 2026, les effectifs de la CRP/FRP 

étaient passés d’environ 300 à 1 000 combattants. Il documente des recrutements au sein du « G5 », 

parmi d’anciens éléments du groupe Zaïre, dans des camps de personnes déplacées en Ituri et dans des 

camps de réfugiés en Ouganda.5 Le même rapport documente également l’existence de camps à Djugu, 

le recours à des réseaux régionaux pour l’approvisionnement en armes et en munitions, un système de 

taxation volontaire et coercitif, ainsi que des contributions versées par des acteurs économiques et 

miniers.6 Ces éléments indiquent que la baisse récente des attaques ne suffit pas, à elle seule, à conclure 

à une désorganisation durable du mouvement. 

 
Carte 1 : Zones d’activisme de la CRP dans le territoire de Djugu 

 

Le territoire de Djugu reste l’épicentre de la crise (Carte 1), notamment le long de la RN27 et des axes 

Bule–Fataki, Mabanga–Dala–Dhego, Iga-Barrière–Nizi et Pimbo–Djugu. Ces zones continuent d’être 

affectées par les affrontements, les embuscades et les incursions, avec des conséquences directes sur la 

protection des civils, les mouvements de population et l’accès humanitaire. 

Parmi les axes secondaires, Bule–Fataki, Mabanga–Dala–Dhego, Iga-Barrière–Nizi, Pimbo–Djugu et 

Djaiba–Sombuso demeurent également exposés aux effets de la crise.  

 
5 Nations Unies, Conseil de sécurité, Rapport final du Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo, 
S/2026/466, 11 juin 2026, par. 184. 
 
6 Nations Unies, Conseil de sécurité, Rapport final du Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo, 
S/2026/466, 11 juin 2026, par. 186 à 190, 193 et 198, ainsi que l’annexe 53. 

https://docs.un.org/fr/S/2026/466
https://docs.un.org/fr/S/2026/466
https://docs.un.org/fr/S/2026/466
https://docs.un.org/fr/S/2026/466
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La CRP continue de privilégier les attaques directes contre les positions et campements des FARDC, 

auxquelles s’ajoutent des embuscades visant les patrouilles et les convois, des incursions ponctuelles dans 

les villages ainsi que des assassinats ciblés. Le groupe cherche également à renforcer son arsenal en 

s’emparant d’équipements militaires des FARDC. Cette stratégie, combinée à l’utilisation présumée de 

certains sites de déplacés comme espaces de repli ou de dissimulation, ainsi qu’au recours à des 

communiqués publics visant à renforcer sa légitimité politique et communautaire, permet à la CRP de 

conserver une capacité de nuisance, y compris lorsque l’intensité de ses opérations militaires diminue. 

La proximité opérationnelle entre la CRP et la milice Zaïre constitue un facteur supplémentaire de risque. 

Bien que les deux groupes aient des objectifs et des modes opératoires différents, leur rapprochement 

repose notamment sur leur ancrage au sein de la communauté Hema, le partage de certaines zones 

d’opération et la présence d’anciens combattants du groupe Zaïre au sein de la CRP. Cette connexion 

identitaire, dans un contexte de tensions persistantes avec les groupes Lendu et la CODECO, entretient le 

risque de représailles et d’une nouvelle escalade intercommunautaire. Les autorités continuent par 

ailleurs d’assimiler la coalition CRP-Zaïre à une menace contre l’intégrité territoriale et l’autorité de l’État. 

La présence des UPDF dans le cadre de l’opération Shujaa complexifie davantage la dynamique sécuritaire. 

Selon le rapport du Groupe d’experts des Nations Unies de juin 2026, des témoignages concordants font 

état de transferts de matériel de guerre à la CRP par des éléments des UPDF. Le rapport indique également 

que des combattants de la CRP/FRP ont souvent cherché refuge dans des camps des UPDF et que des 

combattants blessés ont été évacués vers Kampala. L’absence de participation des UPDF aux opérations 

des FARDC contre la CRP/FRP a renforcé les accusations de partialité.7 La multiplication des acteurs armés, 

notamment la CRP, le groupe Zaïre, les FARDC, les UPDF et la CODECO, accroît ainsi les risques de 

fragmentation et d’escalade du conflit en Ituri. 

Dans ce contexte, la MONUSCO a appuyé les FARDC lors des opérations lancées le 9 avril 2026 dans les 

zones de Lodha et Fataki. Des Casques bleus ont également été déployés pour sécuriser les sites de 

personnes déplacées dans la zone, tandis que des affrontements étaient signalés entre Fataki et Lodha 

ainsi que dans les zones de Bule et Kaa.8 Toutefois, malgré l’affaiblissement apparent de la CRP et les gains 

territoriaux des FARDC, les éléments documentés plus haut sur le recrutement, l’approvisionnement et la 

mobilisation de ressources imposent de rester prudent quant à la durabilité de cet affaiblissement. 

1.3 Situation humanitaire 

Sur le plan humanitaire, la crise CRP-Zaïre continue de générer d’importants mouvements de population 

et des besoins élevés malgré l’amélioration relative de la situation sécuritaire dans certaines zones. Entre 

janvier et juillet 2026, les affrontements ont entraîné le déplacement d’environ 141 137 personnes, soit 

28 227 ménages, principalement dans les zones de santé de Fataki et Bambu dans le territoire de Djugu, 

ainsi que de Rimba et Logo dans le territoire de Mahagi. Dans le même temps, environ 41 868 personnes, 

soit 8 374 ménages, sont retournées dans leurs localités d’origine, notamment dans les zones de santé de 

Lita, Nizi et Tchomia. Ces retours restent toutefois fragiles, compte tenu de la présence résiduelle de 

 
7 Nations Unies, Conseil de sécurité, Rapport final du Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo, 
S/2026/466, 11 juin 2026, par. 188 et 192. 
 
8 Radio Okapi, « Les FARDC et la MONUSCO traquent la milice CRP à Djugu », 11 avril 2026. 

https://docs.un.org/fr/S/2026/466
https://docs.un.org/fr/S/2026/466
https://www.radiookapi.net/2026/04/11/actualite/securite/les-fardc-et-la-monusco-traquent-la-milice-crp-djugu
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groupes armés, de la persistance des risques sécuritaires et de la possibilité de nouvelles offensives. Les 

populations déplacées et retournées continuent de faire face à des besoins importants en matière de 

sécurité alimentaire, de santé, d’abris, de WASH et de moyens de subsistance. 

 

L’accès humanitaire reste fortement contraint par l’insécurité et la dégradation des conditions de 

circulation, notamment le long de la RN27 et d’autres axes stratégiques. Malgré les efforts visant à 

encourager les retours, de nombreux déplacés restent dans les sites et camps en raison de l’insécurité 

persistante et de l’absence de conditions favorables à un retour durable. La situation humanitaire est par 

ailleurs aggravée par l’épidémie de maladie à virus Ebola déclarée le 15 mai 2026. L’Ituri demeure 

l’épicentre de l’épidémie, avec plus de 90 % des cas confirmés, tandis que Mongbwalu et Rwampara 

figurent parmi les principaux foyers de transmission. L’interaction entre le conflit, les déplacements et la 

crise sanitaire accroît les vulnérabilités et complique la capacité des acteurs humanitaires et sanitaires à 

maintenir une réponse régulière dans les zones affectées. 

1.4 Tensions communautaires et cohésion sociale 

Les tensions entre communautés Hema et Lendu dans lesquelles s’inscrit la crise actuelle ne peuvent être 

interprétées comme des antagonismes exclusivement identitaires. Elles reposent également sur une 

histoire ancienne de compétition pour l’accès à la terre, aux ressources, à la représentation politique et 

aux institutions locales. À Djugu en particulier, les différends fonciers et les inégalités d’accès au pouvoir 

ont progressivement été incorporés dans les récits communautaires et utilisés par différentes élites pour 

mobiliser les populations. Dans ce contexte, l’activisme de groupes armés associés, à tort ou à raison, à 
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certaines communautés peut réactiver des griefs antérieurs et transformer des incidents sécuritaires 

localisés en tensions communautaires plus larges.9 

Dans ce contexte, la crise impliquant la CRP et le groupe Zaïre évolue dans un environnement marqué par 

la persistance des tensions entre les communautés Hema et Lendu. Les attaques contre les moyens de 

subsistance, notamment les incursions de la CODECO contre des fermes et des troupeaux appartenant 

aux Hema, ainsi que les attaques attribuées à la CRP et au groupe Zaïre contre des agriculteurs de la 

communauté Lendu, renforcent les perceptions de menace, les logiques de représailles et la méfiance 

entre communautés. Les efforts de médiation conduits par les autorités, les chefs coutumiers et les 

organisations de paix n’ont pour l’instant produit que des avancées limitées. Les discours identitaires et 

les récits polarisants continuent d’alimenter les clivages, tandis que les difficultés de mise en œuvre du 

Programme de désarmement, démobilisation, relèvement communautaire et stabilisation, ainsi que de la 

réinsertion socioéconomique des anciens combattants, entretiennent le risque de remobilisation. 

L’épidémie d’Ebola constitue désormais un facteur supplémentaire de tension sociale. La propagation de 

la maladie dans un contexte de conflit et de déplacements a renforcé la méfiance envers les autorités et 

les acteurs de la riposte. Des actes de résistance communautaire, notamment l’incendie de centres 

d’isolement dans la zone de santé de Rwampara, témoignent de la persistance de perceptions négatives 

et de rumeurs. À Mongbwalu, Rwampara, Nyankunde et Komanda, certains récits attribuant 

l’introduction ou la propagation de l’épidémie à certaines communautés, notamment aux Hema ou aux 

Nande, contribuent à la stigmatisation et risquent d’aggraver la fragmentation sociale. La combinaison 

entre tensions communautaires, méfiance envers la riposte et instrumentalisation identitaire de 

l’épidémie pourrait ainsi réduire davantage l’acceptation des interventions humanitaires et sanitaires. 

1.5 Situation politique locale et influence 

Sur le plan politique, la crise CRP-Zaïre continue de fragiliser l’autorité de l’État et la gouvernance 

provinciale. À travers des attaques contre les positions des FARDC et les principaux axes de 

communication, la CRP cherche à maintenir sa capacité de nuisance et à démontrer qu’elle demeure en 

mesure de contester l’autorité de l’État dans certaines zones de l’Ituri. Les autorités congolaises 

continuent de considérer le mouvement comme une menace pour l’intégrité territoriale, tandis que les 

perceptions de liens entre la CRP, certains réseaux actifs en Ouganda et les dynamiques politico-militaires 

régionales renforcent la dimension politique du conflit. La présence de l’UPDF, officiellement engagée 

dans des mécanismes de coopération sécuritaire avec les FARDC contre les ADF, demeure également un 

facteur de complexité en raison des perceptions divergentes concernant son positionnement vis-à-vis de 

la CRP. 

La transition à la tête de la province, avec la nomination du général Gaby Kasongo Mulumba comme 

gouverneur militaire en remplacement du général Johnny Luboya N’kashama, constitue l’un des 

principaux développements politiques de la période. Le nouveau gouverneur a publiquement mis l’accent 

sur la restauration de la confiance avec la population et sur une collaboration étroite pour le retour de la 

paix. Il a également identifié la lutte contre la propagation de l’épidémie d’Ebola comme une priorité 

 
9 Dan Fahey, L’Ituri : Or, questions foncières et ethnicité dans le nord-est du Congo, Institut de la Vallée du Rift, Projet 
Usalama, 2013, pp. 30 à 35. 

https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97669
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97669
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immédiate.10  Toutefois, la capacité des nouvelles autorités à améliorer concrètement la sécurité, la 

cohésion sociale et la réponse sanitaire sera déterminante pour renforcer leur légitimité et réduire 

l’influence des groupes armés auprès de certaines populations. 

1.6 Dynamique régionale et transfrontalière 

La crise CRP–Zaïre s’inscrit dans une dynamique régionale où les enjeux sécuritaires, économiques et 

politiques liés à l’Ouganda continuent d’influencer l’évolution de la situation en Ituri. Depuis sa création 

officielle, la CRP, dirigée par Thomas Lubanga, maintient une posture antigouvernementale et défend des 

revendications liées à l’autonomie régionale. Dans le contexte de la recomposition des alliances armées 

dans l’Est de la RDC, Lubanga a publiquement exprimé son soutien à l’AFC/M23 le 16 juillet 2025, 

notamment afin d’éviter l’isolement du mouvement et de s’inscrire dans une dynamique régionale plus 

large. Toutefois, aucune coopération officielle entre la CRP et l’AFC/M23 n’a été signalée à ce jour. La 

proximité de l’Ituri avec l’Ouganda, les réseaux commerciaux transfrontaliers et les allégations de soutien 

de certains éléments ougandais à la CRP alimentent par ailleurs les perceptions d’une implication 

régionale dans le conflit. Les accusations relatives à la circulation d’armes, aux mouvements de 

combattants et à la contrebande de cacao renforcent ces perceptions, tandis que les tensions autour des 

ressources naturelles et des limites maritimes du lac Albert constituent des facteurs supplémentaires de 

vulnérabilité.  

Dans le même temps, les relations officielles entre Kinshasa et Kampala semblent évoluer vers davantage 

de coopération. La visite du président Félix Tshisekedi à Kampala et la signature de nouveaux accords de 

coopération, ainsi que la poursuite de l’opération conjointe Shujaa contre les ADF, témoignent du 

maintien d’une collaboration sécuritaire et économique entre les deux pays. La fermeture partielle de la 

frontière à la suite de l’épidémie d’Ebola a toutefois affecté certains mouvements de population et 

certains flux économiques, même si les corridors essentiels sont maintenus. La dynamique régionale reste 

ainsi caractérisée par une coexistence entre coopération officielle et méfiance locale : alors que les 

intérêts sécuritaires et économiques favorisent le rapprochement entre la RDC et l’Ouganda, les 

perceptions de collusion avec certains groupes armés, le positionnement politique de la CRP vis-à-vis de 

l’AFC/M23 et les rivalités autour des ressources continuent de faire peser un risque de régionalisation de 

la crise en Ituri. 

L’expérience de l’UPC montre que l’influence régionale peut renforcer un groupe armé puis contribuer à 

sa fragmentation lorsque les alliances et les intérêts extérieurs évoluent. Le RVI documente notamment 

le rôle des soutiens ougandais et rwandais dans la montée en puissance de l’UPC, puis l’exploitation de 

ses rivalités internes par les gouvernements congolais et ougandais. Dans le cas de la CRP, le suivi du 

positionnement de Kampala, des circuits transfrontaliers et de la cohésion interne du mouvement doit 

 
10 Radio Okapi, « Le gouverneur militaire Gaby Kasongo : “Je suis venu travailler avec la population iturienne pour le retour 
de la paix” », 15 juin 2026. 

https://www.radiookapi.net/2026/06/15/actualite/securite/le-gouverneur-militaire-gaby-kasongo-je-suis-venu-travailler-avec-la
https://www.radiookapi.net/2026/06/15/actualite/securite/le-gouverneur-militaire-gaby-kasongo-je-suis-venu-travailler-avec-la
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donc être traité comme un ensemble de variables évolutives plutôt que comme l’hypothèse d’un soutien 

extérieur stable.11 

2. Tendances, facteurs d’instabilité et indicateurs 

précurseurs 

La crise CRP en Ituri devrait rester volatile au cours des prochains mois. La baisse récente de l’activisme 

militaire et les gains enregistrés par les FARDC réduisent la probabilité d’une reprise immédiate 

d’affrontements à grande échelle, sans supprimer le risque de détérioration. Celui-ci dépend 

principalement de l’évolution de la résilience opérationnelle et financière de la CRP, de la pression exercée 

par les forces gouvernementales, des dynamiques communautaires et de la dimension transfrontalière. 

L’épidémie d’Ebola, les déplacements et la fragilité des retours peuvent amplifier les conséquences 

humanitaires de toute nouvelle dégradation. 

Les principaux facteurs susceptibles d’influencer l’évolution de la crise selon nos analyses, sont : 

2.1 Résilience opérationnelle de la CRP 

• La capacité de reconstitution : la CRP pourrait compenser les pertes subies par de nouveaux 

recrutements, notamment au sein de la communauté du G5, dans les zones de déplacement et 

au sein des réseaux présents en Ouganda. Une reprise du recrutement accroîtrait sa capacité à 

relancer les opérations contre les FARDC.  

2.2 Pression militaire des FARDC 

• Le maintien des opérations pourrait contenir l’expansion territoriale de la CRP, mais également 

disperser ses éléments vers de nouvelles zones. La poursuite des opérations autour de Djugu, de 

la RN27 et des axes Bule–Fataki, Mabanga–Dala–Dhego et Iga-Barrière–Nizi pourrait générer de 

nouveaux affrontements et déplacements, ainsi que de nouvelles restrictions d’accès. 

2.3 Mécanismes de financement 

• La persistance ou l’extension des taxes illégales, des extorsions et des contrôles ponctuels d’axes 

pourrait accroître la pression sur les populations civiles et permettre à la CRP de préserver ses 

capacités opérationnelles malgré une baisse de ses attaques. 

• Économie des ressources : le rôle des ressources dans les capacités financières de la CRP n’est 

plus seulement un indicateur hypothétique. Le Groupe d’experts documente en 2026 un système 

de taxation volontaire et coercitif, des prélèvements aux postes de contrôle, le déploiement 

d’éléments de la CRP sur des sites aurifères et des contributions versées par des acteurs 

économiques et miniers. Le suivi de l’évolution de ces prélèvements, de l’accès aux sites miniers 

 
11 Henning Tamm, L’UPC en Ituri : Militarisation externe de la politique locale dans le nord-est du Congo, Institut de la 
Vallée du Rift, Projet Usalama, 2013, p. 10, pp. 39 à 41 et 52 à 53 ; Nations Unies, Conseil de sécurité, Rapport final du 
Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo, S/2026/466, 11 juin 2026, par. 183 et 187 à 192. 

https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97668
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97668
https://docs.un.org/fr/S/2026/466
https://docs.un.org/fr/S/2026/466
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et des circuits commerciaux transfrontaliers constitue donc un indicateur direct de la capacité du 

mouvement à financer ses opérations.12 

2.4 Dynamiques communautaires 

• Proximité CRP–Zaïre : le rapprochement opérationnel entre les deux groupes peut renforcer la 

dimension communautaire du conflit. La perception d’un ciblage des populations Hema lors des 

opérations contre la CRP pourrait accentuer les sentiments de marginalisation, favoriser les 

représailles et accroître le risque d’affrontements indirects entre groupes armés à ancrage 

communautaire. 

• Tensions Hema–Lendu : les attaques contre les moyens de subsistance, les discours identitaires 

et les perceptions de collaboration entre les FARDC et certains groupes armés adverses peuvent 

transformer rapidement des tensions localisées en violences de représailles. 

• Conflits fonciers et accès aux moyens de subsistance : dans les zones de retour ou de 

déplacement, une augmentation des différends relatifs à la propriété des terres, à l’accès aux 

pâturages, aux terres agricoles ou aux anciennes concessions pourrait réactiver des griefs 

communautaires préexistants. Ces tensions seraient particulièrement préoccupantes si elles 

étaient reprises dans les discours de groupes armés ou d’acteurs politiques locaux.13 

2.5 Dimension régionale et transfrontalière 

• Réseaux transfrontaliers : les allégations de soutien, de circulation d’armes, de mouvements de 

combattants et de financement de la CRP depuis le territoire ougandais constituent un facteur de 

risque. Une détérioration de la confiance entre Kinshasa et Kampala ou des signes corroborés 

d’intensification de ces flux augmenteraient le risque de régionalisation de la crise. 

2.6 Configuration des acteurs armés 

• Chevauchement des acteurs armés : la présence de la CRP, du groupe Zaïre, des FARDC, des UPDF, 

de la CODECO et d’autres groupes locaux complexifie les alliances et augmente le risque de 

confrontations directes ou par groupes interposés. Une modification du positionnement de ces 

acteurs pourrait rapidement changer les équilibres sécuritaires locaux. 

• Cohésion interne de la CRP : le Groupe d’experts signale qu’une vague récente de défections au 

sein de l’équipe dirigeante a déjà fragilisé la cohésion interne de la CRP/FRP et sa base d’appui. 

Cette évolution doit être suivie comme un indicateur à double effet : elle peut réduire les 

capacités de coordination du mouvement, mais l’expérience historique de l’UPC montre que des 

fragmentations peuvent aussi produire des factions concurrentes et modifier rapidement les 

 
12 Nations Unies, Conseil de sécurité, Rapport final du Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo, 
S/2026/466, 11 juin 2026, par. 190, 193, 198 et 205, ainsi que l’annexe 53 ; Dan Fahey, L’Ituri : Or, questions foncières et 
ethnicité dans le nord-est du Congo, Institut de la Vallée du Rift, Projet Usalama, 2013, pp. 10 et 35 à 36. 
 
13 Dan Fahey, L’Ituri : Or, questions foncières et ethnicité dans le nord-est du Congo, Institut de la Vallée du Rift, Projet 
Usalama, 2013, pp. 29 à 35, en particulier p. 33 sur le rôle des litiges relatifs aux démarcations, à la propriété et à l’accès 
fonciers dans la violence en Ituri 
. 

https://docs.un.org/fr/S/2026/466
https://docs.un.org/fr/S/2026/466
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97669
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97669
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97669
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97669
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alliances. Une fragmentation ne devrait donc pas être interprétée automatiquement comme une 

réduction du risque sécuritaire.14 

2.7 Amplificateurs humanitaires 

• Épidémie d’Ebola : la combinaison entre la crise sécuritaire, les déplacements, la méfiance 

communautaire et la résistance à la riposte peut limiter l’accès humanitaire et sanitaire, tout en 

accentuant les tensions autour de l’assistance et des services essentiels. 

• Déplacements et retours fragiles : la persistance de besoins importants parmi les populations 

déplacées et retournées augmente l’exposition aux chocs. Une reprise des violences sur les axes 

stratégiques pourrait provoquer de nouveaux déplacements et accroître la pression sur les 

ressources et services dans les zones d’accueil. 

3. Scénarios d’évolution 

Graphique 3: Positionnement des scénarios selon leur probabilité et leur impact sur la stabilité 

 
14 Nations Unies, Conseil de sécurité, Rapport final du Groupe d’experts sur la République démocratique du 
Congo, S/2026/466, 11 juin 2026, par. 183 ; Henning Tamm, L’UPC en Ituri : Militarisation externe de la 
politique locale dans le nord-est du Congo, Institut de la Vallée du Rift, Projet Usalama, 2013, pp. 39 à 41. 

https://docs.un.org/fr/S/2026/466
https://docs.un.org/fr/S/2026/466
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97668
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97668
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3.1 Scénario A : Stabilisation fragile et violence contenue 

Une stabilisation fragile, caractérisée par une violence contenue mais persistante, limiterait toute 

amélioration substantielle de la situation en Ituri. La pression des FARDC resterait suffisante pour 

empêcher une expansion territoriale durable de la CRP, mais insuffisante pour démanteler ses réseaux. 

Le mouvement privilégierait les attaques ponctuelles, la préservation de ses capacités et de ses 

mécanismes de financement, tandis que les tensions communautaires et transfrontalières resteraient 

des facteurs de risque sans provoquer une escalade généralisée. 

 

 
 

 
 

• Situation sécuritaire 

Au cours des prochains mois, la situation sécuritaire dans le territoire de Djugu devrait rester volatile mais 

globalement contenue par rapport à la situation actuelle, traduisant un statu quo négatif plutôt qu’une 

amélioration significative. La CRP continuerait à mener des attaques ponctuelles contre les FARDC, 

principalement le long de la RN27 et des axes Bule–Fataki, Mabanga–Dala–Dhego, Iga-Barrière–Nizi et 

Pimbo–Djugu, sans parvenir à reprendre durablement le contrôle des localités perdues. Son mode 

opératoire resterait fondé sur des embuscades, des incursions et des attaques ciblées contre les positions, 

les patrouilles et les convois des FARDC, avec un recours aux extorsions et aux taxes illégales pour 

préserver ses capacités. 

En parallèle, la pression militaire des FARDC devrait se poursuivre, notamment à travers des opérations 

de traque et de contrôle des principaux bastions et axes stratégiques, limitant la capacité de la CRP à 

conduire des offensives de grande ampleur. Toutefois, les pertes territoriales et les redditions 

enregistrées ne devraient pas entraîner, à court terme, un démantèlement du mouvement, qui conserve 

des réseaux de recrutement, de financement et d’approvisionnement, ainsi qu’une capacité à se replier 

et à se réorganiser. La proximité opérationnelle avec le groupe Zaïre et les tensions persistantes avec la 

CODECO continueront par ailleurs d’entretenir un risque de représailles et d’escalade localisée entre 

communautés Hema et Lendu. 
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Cette persistance des affrontements et des incidents sécuritaires devrait continuer à perturber les 

mouvements des populations et l’accès humanitaire, particulièrement le long de la RN27 et des axes 

secondaires affectés. La présence et l’appui de la MONUSCO aux FARDC, ainsi que les opérations 

sécuritaires en cours, pourraient contribuer à contenir l’expansion de la CRP sans toutefois éliminer 

durablement la menace. Ainsi, la crise devrait rester contenue mais persistante, avec des épisodes de 

violence localisés susceptibles de maintenir les contraintes sécuritaires et humanitaires dans les zones 

affectées. 

La réduction de l’activisme militaire ne signifierait pas nécessairement la disparition des facteurs 

favorisant la mobilisation armée. L’expérience de l’Ituri montre qu’une pression militaire soutenue peut 

modifier le rapport de force et favoriser la démobilisation, sans nécessairement résoudre les tensions 

communautaires ou les déficits de légitimité de l’État susceptibles d’entretenir une instabilité durable.15 

• Situation humanitaire 

La situation humanitaire en Ituri devrait probablement rester globalement stable mais fragile, sans 

amélioration significative des conditions de vie des populations affectées par la crise CRP-Zaïre. Les 

déplacements de populations devraient se poursuivre à un niveau relativement similaire, notamment 

dans les zones de santé de Fataki et Bambu à Djugu, ainsi que dans celles de Rimba et Logo à Mahagi, 

tandis que les retours observés à Lita, Nizi et Tchomia devraient rester limités et fragiles. La persistance 

de groupes armés et le risque de reprise d’affrontements continueront de dissuader de nombreux 

ménages déplacés de retourner durablement dans leurs localités d’origine. Les besoins en sécurité 

alimentaire, en santé, en abris, en WASH et en moyens de subsistance devraient ainsi rester élevés dans 

les zones affectées. 

L’accès humanitaire devrait également demeurer contraint, particulièrement le long de la RN27 et des 

principaux axes stratégiques, limitant la mobilité des populations et la capacité des acteurs à fournir une 

assistance régulière. Par ailleurs, la persistance de l’épidémie d’Ebola, dont l’Ituri demeure l’épicentre, 

notamment dans les zones de santé de Mongbwalu et Rwampara, continuera de se superposer aux effets 

du conflit et des déplacements. L’interaction entre l’insécurité, les déplacements prolongés et la crise 

sanitaire devrait ainsi maintenir un niveau élevé de vulnérabilité et limiter les perspectives d’amélioration 

de la situation humanitaire, malgré une stabilisation relative de la dynamique sécuritaire. 

• Tensions communautaires et cohésion sociale 

Les tensions entre les communautés Hema et Lendu devraient rester élevées et connaître une 

dégradation limitée, sans toutefois évoluer vers des violences intercommunautaires généralisées. 

L’activisme de la CRP, perçu localement comme étroitement lié au groupe Zaïre et à certains réseaux 

communautaires, pourrait continuer à polariser les relations entre les communautés historiquement 

opposées. La poursuite des opérations des FARDC contre la CRP et ses alliés risque notamment d’être 

perçue par une partie des populations Hema comme un ciblage communautaire, particulièrement si ces 

 
15 Henning Tamm, L’UPC en Ituri : Militarisation externe de la politique locale dans le nord-est du Congo, Institut de la 
Vallée du Rift, Projet Usalama, 2013, pp. 53 à 54. 

https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97668
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97668
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opérations s’accompagnent d’allégations de collaboration entre les FARDC et des groupes armés associés 

à d’autres communautés, tels que la CODECO ou le FPIC. Cette perception pourrait alimenter la méfiance 

envers les autorités militaires locales et fragiliser davantage les mécanismes de cohésion sociale. 

Dans ce contexte, le risque d’une escalade localisée des tensions restera élevé, notamment en cas de 

poursuite des attaques ciblées contre des membres d’une communauté perçue comme associée à la CRP 

ou de représailles contre les communautés considérées comme proches des groupes adverses. La 

persistance de ces perceptions pourrait favoriser une confrontation indirecte par groupes interposés, 

renforcer les logiques de représailles et accroître les discours identitaires. Toutefois, en l’absence d’une 

intensification significative des attaques à caractère communautaire, ces dynamiques devraient 

principalement se traduire par une détérioration de la confiance et de la coexistence entre communautés, 

plutôt que par un basculement vers des violences interethniques généralisées. 

• Situation politique locale et influence 

La situation politique locale devrait rester globalement stable, sans changement majeur dans l’équilibre 

entre les autorités provinciales et les groupes armés. Les nouvelles autorités militaires devraient 

poursuivre les efforts de restauration de l’autorité de l’État, de rapprochement avec les communautés et 

de stabilisation, tout en faisant de la lutte contre la CRP et de la gestion de l’épidémie d’Ebola leurs 

principales priorités. Toutefois, la persistance de la CRP et les perceptions de soutien ou de collaboration 

entre différents acteurs armés continueront de limiter la consolidation de la légitimité de l’administration 

militaire dans certaines zones. Ainsi, le statu quo devrait prévaloir, avec une influence des groupes armés 

qui restera localement significative, sans évolution politique majeure à court terme. 

• Dynamique régionale et transfrontalière 

Dans ce scénario, la dynamique régionale et transfrontalière resterait défavorable sans rupture majeure 

de la coopération officielle entre la RDC et l’Ouganda. Les réseaux d’approvisionnement et de 

financement attribués à la CRP pourraient persister autour des espaces frontaliers, tandis que les 

allégations relatives à des appuis depuis l’Ouganda continueraient d’alimenter la méfiance. En l’absence 

d’éléments indiquant une intensification substantielle de ces flux ou une dégradation de la coopération 

bilatérale, cette dimension resterait un facteur de risque plutôt qu’un moteur immédiat d’escalade. 

Cette évolution pourrait accentuer la méfiance entre la RDC et l’Ouganda, tout en alimentant les tensions 

communautaires en Ituri si le positionnement ougandais est perçu comme favorable ou hostile à certains 

groupes armés ou communautés. La combinaison entre les réseaux transfrontaliers de la CRP, les rivalités 

autour des ressources et l’implication persistante de l’Ouganda pourrait ainsi accroître le risque de 

régionalisation de la crise et compliquer les efforts de stabilisation dans les zones frontalières de l’Ituri. 

3.2 Scénario B : Détérioration significative 

Une reprise soutenue de l’activisme de la CRP, combinée à une aggravation des tensions 

communautaires et des dynamiques transfrontalières, dégraderait la sécurité et l’accès, tout en 

accroissant les besoins humanitaires en Ituri. Ce scénario supposerait la matérialisation simultanée de 

plusieurs accélérateurs : reprise soutenue des attaques, reconstitution des effectifs et de 
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l’approvisionnement, extension géographique de l’activité, coordination accrue avec Zaïre, violences de 

représailles et/ou aggravation de la dimension transfrontalière. Leur convergence produirait des effets 

de second ordre sur les déplacements, l’accès et la continuité des services. 

Dans ce scénario, le risque d’escalade serait particulièrement élevé si plusieurs dynamiques se 

renforçaient simultanément : remobilisation communautaire, consolidation de ressources financières, 

extension de circuits transfrontaliers et recomposition ou fragmentation des alliances armées. Cette 

combinaison relève de l’hypothèse analytique du scénario. Les précédents historiques de l’Ituri montrent 

toutefois que l’escalade a résulté de l’interaction entre rivalités locales, mobilisation communautaire, 

ressources et interventions extérieures, plutôt que d’un facteur unique.16 

 

 

• Situation sécuritaire 

La situation sécuritaire dans le territoire de Djugu devrait probablement se détériorer au cours des 

prochains mois, avec une reprise de l’activisme de la CRP malgré les opérations des FARDC. Le groupe 

pourrait intensifier les attaques ciblées contre les positions, patrouilles et convois des FARDC, notamment 

le long de la RN27 et des axes Bule–Fataki, Mabanga–Dala–Dhego, Iga-Barrière–Nizi et Pimbo–Djugu, tout 

en maintenant une stratégie de guérilla mobile visant à préserver sa capacité de nuisance plutôt qu’à 

reprendre durablement le contrôle des localités. L’abandon officiel du cessez-le-feu annoncé en mai 

pourrait favoriser cette reprise des hostilités. En parallèle, la CRP pourrait renforcer ses effectifs par de 

nouveaux recrutements dans les zones sous son influence, lui permettant de reconstituer 

progressivement ses capacités opérationnelles malgré la pression militaire des FARDC. 

Cette dynamique devrait également se traduire par une augmentation des incidents sur les axes 

stratégiques, avec des embuscades, incursions et affrontements susceptibles de perturber davantage les 

mouvements des populations et l’accès humanitaire. La poursuite des activités de taxation illégale et 

d’extorsion contre les civils, notamment dans certaines localités sous influence du groupe, pourrait 

renforcer les contraintes pesant sur les communautés et leurs moyens de subsistance. Dans ce contexte, 

 
16 Dan Fahey, L’Ituri : Or, questions foncières et ethnicité dans le nord-est du Congo, Institut de la Vallée du Rift, Projet 
Usalama, 2013, pp. 34 à 35 ; Henning Tamm, L’UPC en Ituri : Militarisation externe de la politique locale dans le nord-est 
du Congo, Institut de la Vallée du Rift, Projet Usalama, 2013, pp. 52 à 53. 

https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97669
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97669
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97668
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97668
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les opérations des FARDC pourraient contenir l’expansion territoriale de la CRP sans parvenir à neutraliser 

durablement le mouvement, qui continuerait à s’appuyer sur ses réseaux locaux de recrutement, de 

financement et d’approvisionnement. L’intensification des affrontements et la persistance de la CRP sur 

les principaux axes devraient ainsi accroître l’insécurité, restreindre davantage l’accès humanitaire et 

accentuer la vulnérabilité des populations dans les zones affectées. 

• Situation humanitaire 

La situation humanitaire se dégraderait, d’abord de manière localisée, sous l’effet de nouveaux 

déplacements, de la réduction ou de la suspension d’activités sur certains axes et de la pression accrue 

sur les zones d’accueil. Les besoins en sécurité alimentaire, en santé, en abris, en WASH et en moyens de 

subsistance augmenteraient principalement dans les zones où la détérioration sécuritaire se 

superposerait aux vulnérabilités préexistantes et à l’épidémie d’Ebola. Les retours resteraient limités et 

davantage exposés au risque de déplacement secondaire. 

Parallèlement, les contraintes d’accès humanitaire devraient se maintenir à un niveau élevé, 

particulièrement le long de la RN27 et des axes stratégiques affectés par les activités de la CRP. Toutefois, 

malgré une possible augmentation des incidents sécuritaires, la situation ne devrait pas nécessairement 

entraîner une hausse proportionnelle des besoins humanitaires à court terme, ce qui justifie le maintien 

d’un statu quo dans cette dimension. La persistance de l’épidémie d’Ebola en Ituri, combinée aux 

déplacements et aux contraintes sécuritaires, continuerait néanmoins de fragiliser les capacités de 

réponse et de maintenir les populations affectées dans une situation de vulnérabilité élevée. 

• Tensions communautaires et cohésion sociale 

Les tensions communautaires devraient se détériorer davantage, sous l’effet de la poursuite de 

l’activisme de la CRP, perçu localement comme étroitement lié au groupe Zaïre. Les opérations des FARDC 

contre la CRP et ses alliés pourraient être interprétées par une partie des communautés Hema comme un 

ciblage à caractère communautaire, particulièrement si elles s’accompagnent de perceptions de 

collaboration entre les FARDC et des groupes armés associés à d’autres communautés, notamment la 

CODECO, le FPIC ou la FRPI. Cette situation pourrait renforcer la méfiance envers l’administration militaire 

locale, alimenter les discours identitaires et favoriser une polarisation accrue entre les communautés 

Hema et Lendu. 

La persistance de ces perceptions pourrait également favoriser une intensification des confrontations 

indirectes par groupes interposés, avec un risque accru d’attaques de représailles contre les membres ou 

les moyens de subsistance de communautés perçues comme proches d’un groupe armé adverse. Les 

tensions pourraient ainsi dépasser les incidents localisés et entraîner une dégradation plus marquée de la 

coexistence intercommunautaire, notamment dans les zones où les groupes armés sont fortement 

implantés. Dans ce contexte, la faible confiance envers les autorités et les mécanismes de médiation 

pourrait limiter les capacités de prévention et de désescalade, tandis que la persistance des récits 

polarisants et des perceptions de partialité des acteurs sécuritaires risquerait d’accentuer durablement 

les clivages communautaires. 
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• Situation politique locale et influence 

À l’échelle provinciale, l’architecture institutionnelle pourrait rester globalement stable, mais l’autorité 

de l’État et la confiance envers les institutions se détérioreraient localement dans les zones touchées par 

l’intensification de l’activité de la CRP. Les autorités provinciales poursuivraient leurs efforts de 

stabilisation et de réponse à l’épidémie d’Ebola, mais l’augmentation des violences, des accusations de 

partialité et des contraintes d’accès réduirait leur capacité à consolider leur légitimité dans les foyers 

d’escalade. 

• Dynamique régionale et transfrontalière 

La dynamique régionale se détériorerait si des informations corroborées indiquaient un renforcement des 

circuits transfrontaliers de ravitaillement, de financement ou de mouvement des combattants, 

notamment autour de Burasi, Mahagi et du littoral du lac Albert. La persistance d’une position ambiguë 

de Kampala vis-à-vis de la CRP pourrait accentuer les tensions entre la RDC et l’Ouganda, tout en 

alimentant les perceptions d’ingérence et les tensions communautaires en Ituri. 

4. Conclusion 

À court terme, l’évolution la plus probable de la crise CRP en Ituri est celle d’une stabilisation fragile plutôt 

que d’une résolution. La baisse relative de l’activisme militaire depuis mai 2026 et la pression des FARDC 

limitent la capacité de la CRP à conduire des opérations de grande ampleur, sans neutraliser ses réseaux 

de recrutement, de financement et d’approvisionnement. Son implantation dans le territoire de Djugu, sa 

proximité opérationnelle avec le groupe Zaïre, la persistance des tensions Hema-Lendu et les dynamiques 

transfrontalières maintiennent toutefois un risque élevé de reprise localisée des violences et de nouvelles 

contraintes d’accès. 

Les cycles antérieurs de violence en Ituri suggèrent qu’un affaiblissement militaire peut contribuer à la 

désescalade sans garantir, à lui seul, une stabilisation durable. Le RVI souligne à la fois le rôle de la pression 

militaire dans la démobilisation et la persistance de facteurs structurels, notamment les tensions foncières, 

le déficit de légitimité de l’État et l’économie des ressources, qui peuvent continuer d’alimenter 

l’instabilité.17 

Pour les acteurs humanitaires, l’enjeu principal est donc de se préparer à une crise contenue mais durable, 

tout en conservant la capacité d’adapter rapidement les modalités de réponse si les indicateurs 

précurseurs signalent une détérioration. La surveillance de la fréquence et de l’extension géographique 

des attaques, des recrutements et des extorsions, des tensions communautaires, des dynamiques 

transfrontalières et des nouveaux déplacements sera déterminante pour anticiper un éventuel 

basculement vers le scénario défavorable et préserver la continuité de l’assistance. 

 
17 Henning Tamm, L’UPC en Ituri : Militarisation externe de la politique locale dans le nord-est du Congo, Institut de la 
Vallée du Rift, Projet Usalama, 2013, pp. 53 à 54 ; Dan Fahey, L’Ituri : Or, questions foncières et ethnicité dans le nord-est 
du Congo, Institut de la Vallée du Rift, Projet Usalama, 2013, pp. 33 à 36. 

https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97668
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97668
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97669
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97669
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5. Recommandations 

Au regard de la volatilité de la crise et du risque de détérioration, les recommandations distinguent les 

priorités communes aux différents scénarios, à mettre en œuvre dès à présent, et les mesures à activer 

lorsque plusieurs indicateurs signalent une évolution vers le scénario B. 

5.1 Priorités communes aux différents scénarios – acteurs humanitaires 

• Renforcer la veille sécuritaire et l’analyse contextuelle sur les principaux foyers d’activisme de la 

CRP, notamment dans le territoire de Djugu et le long de la RN27 et des axes reliant Bule à Fataki, 

Mabanga à Dala et à Dhego, Iga Barrière à Nizi, ainsi que Pimbo à Djugu, afin d’adapter rapidement 

les modalités et le niveau de présence opérationnelle.  

• Préparer des modalités de réponse flexibles et décentralisées permettant de maintenir les 

activités essentielles en cas de nouvelles restrictions d’accès ou de reprise des affrontements. 

Lorsque les conditions le permettent, renforcer les capacités des partenaires et structures locales 

afin de limiter la dépendance à une présence internationale directe.  

• Intégrer systématiquement une approche sensible aux conflits et aux tensions communautaires 

dans la conception et le ciblage des interventions. Les critères de sélection des bénéficiaires, la 

communication sur l’assistance et les mécanismes de plainte devraient être suffisamment 

transparents pour limiter les perceptions de favoritisme entre communautés Hema, Lendu et 

autres groupes affectés.  

• Renforcer l’engagement communautaire et les mécanismes d’acceptation humanitaire, 

notamment dans les zones où les rumeurs, la méfiance envers les autorités et les perceptions de 

partialité sont élevées. Une communication régulière, adaptée au contexte local et impliquant 

des relais communautaires crédibles pourrait contribuer à réduire les tensions autour de 

l’assistance.  

• Anticiper les mouvements de population en renforçant les capacités de préparation dans les 

zones susceptibles d’accueillir de nouveaux déplacés. Les acteurs devraient notamment suivre les 

mouvements le long des principaux axes affectés par les affrontements et prépositionner, lorsque 

cela est faisable, les intrants essentiels dans les secteurs de la santé, du WASH, des abris et de la 

sécurité alimentaire.  

• Maintenir une attention particulière aux populations retournées, en évitant de considérer le 

retour comme durable sur la seule base du retour physique. Le suivi des conditions de sécurité et 

de l’accès aux services, aux terres et aux moyens de subsistance devrait permettre d’identifier 

rapidement les risques de nouveaux déplacements.  

• Renforcer l’analyse des risques liés à Ebola et à la résistance communautaire, en intégrant les 

perceptions, rumeurs et tensions identitaires dans les activités de santé publique. Les 

interventions sanitaires devraient être coordonnées avec les mécanismes de protection et 

d’engagement communautaire afin d’éviter que la réponse à l’épidémie ne renforce les clivages 

existants.  

• Surveiller les impacts des taxes illégales, extorsions et restrictions de mouvement sur les 

moyens de subsistance, notamment dans les zones sous influence de groupes armés. Ces 
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dynamiques devraient être intégrées aux analyses de protection, de sécurité alimentaire et de 

marchés afin d’identifier les stratégies d’adaptation négatives.  

• Intégrer les conflits fonciers et les dynamiques liées aux ressources naturelles au dispositif 

d’alerte précoce, particulièrement dans les zones de retour, de déplacement et de présence de 

la CRP et du groupe Zaïre. Le suivi devrait inclure les différends portant sur la propriété, les 

démarcations et l’accès aux terres, ainsi que la taxation et les contributions liées aux sites miniers 

documentées dans les zones d’influence de la CRP.18 

• Ne pas limiter la stratégie de stabilisation à l’affaiblissement militaire de la CRP. Les réponses 

devraient articuler pression sécuritaire, résolution des différends fonciers et communautaires, 

restauration de la légitimité institutionnelle et suivi de l’économie politique des ressources. Cette 

approche s’appuie sur les enseignements historiques du RVI, qui associent la désescalade à la 

pression sur les groupes armés tout en soulignant que la stabilité durable exige aussi des réponses 

politiques, économiques et foncières.19 

5.2 Priorités communes aux différents scénarios – bailleurs 

• Accroître la flexibilité des financements, notamment à travers des mécanismes permettant de 

réorienter rapidement les ressources entre zones et secteurs en fonction de l’évolution des 

déplacements, des besoins et des contraintes d’accès.  

• Financer davantage les capacités locales de réponse et d’analyse, notamment les organisations 

communautaires et les partenaires disposant d’un accès durable aux populations, tout en 

renforçant leurs capacités en matière de gestion des risques, de protection et de sensibilité aux 

conflits.  

• Préserver des financements suffisants pour les activités de protection, de cohésion sociale et 

d’engagement communautaire, qui pourraient être sous-financées au profit des seules 

interventions d’urgence alors qu’elles sont essentielles pour prévenir une aggravation des 

tensions Hema-Lendu.  

• Soutenir des interventions intégrées dans les zones affectées, combinant assistance humanitaire, 

protection, santé/WASH, moyens de subsistance et cohésion sociale, afin d’éviter que des 

réponses sectorielles ou perçues comme déséquilibrées ne contribuent involontairement aux 

tensions existantes.  

• Prévoir des financements de contingence et des capacités de réponse rapide pour faire face à 

une éventuelle reprise des attaques de la CRP, à de nouveaux déplacements ou à une 

détérioration de l’accès humanitaire sur les principaux axes de Djugu.  

 
18 Dan Fahey, L’Ituri : Or, questions foncières et ethnicité dans le nord-est du Congo, Institut de la Vallée du Rift, Projet 
Usalama, 2013, pp. 33 et 35 ; Nations Unies, Conseil de sécurité, Rapport final du Groupe d’experts sur la République 
démocratique du Congo, S/2026/466, 11 juin 2026, par. 190, 193 et 198. 
 
19 Henning Tamm, L’UPC en Ituri : Militarisation externe de la politique locale dans le nord-est du Congo, Institut de la 
Vallée du Rift, Projet Usalama, 2013, pp. 53 à 54 ; Dan Fahey, L’Ituri : Or, questions foncières et ethnicité dans le nord-est 
du Congo, Institut de la Vallée du Rift, Projet Usalama, 2013, pp. 35 à 36. 

https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97669
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97669
https://docs.un.org/fr/S/2026/466
https://docs.un.org/fr/S/2026/466
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97668
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97668
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97669
https://www.refworld.org/reference/countryrep/rvi/2013/fr/97669
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5.3 Mesures à activer en cas de détérioration – scénario B 

• En cas d’augmentation durable des attaques sur les axes prioritaires ou de suspensions répétées 

de l’accès, activer des modalités alternatives d’accès, renforcer le prépositionnement et 

décentraliser temporairement certaines capacités opérationnelles. 

• En cas de nouveaux déplacements importants, déclencher rapidement des évaluations 

multisectorielles, mobiliser les stocks de contingence et ajuster le ciblage géographique de 

l’assistance. 

• En cas d’augmentation des représailles ou des discours à caractère communautaire, renforcer 

l’analyse de protection, la sensibilité aux conflits, les mécanismes de redevabilité et 

l’engagement avec des relais crédibles des différentes communautés. 

• En cas de détérioration corroborée de la dynamique transfrontalière, intensifier la veille 

régionale et adapter les plans d’accès, de continuité et de coordination dans les zones 

frontalières. 

En priorité, les acteurs humanitaires et les bailleurs devraient maintenir une capacité de réponse flexible 

tout en renforçant l’analyse des conflits, la protection et l’engagement communautaire. L’enjeu est à la 

fois de répondre rapidement à de nouveaux besoins, de préserver l’accès humanitaire et d’éviter que les 

modalités de réponse n’accentuent les perceptions de partialité ou les tensions communautaires. 
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6. Acronymes  
ADF : Allied Democratic Forces (Forces démocratiques alliées) 

AFC/M23 : Alliance Fleuve Congo / Mouvement du 23 mars 

CODECO : Coopérative pour le développement du Congo 

CRP : Convention pour la Révolution Populaire 

FARDC : Forces armées de la République démocratique du Congo 

FPIC : Force patriotique et intégrationniste du Congo 

FRP : Forces pour la Révolution Populaire 

FRPI : Force de résistance patriotique de l’Ituri 

G5 :  La G5 est une plateforme politique interethnique créée en 2020 par des représentants des 

communautés Hema, Alur, Nyali, Mambisa et Ndo-Okebo, visant à défendre les victimes des exactions de 

la CODECO, promouvoir la sécurisation des populations, la justice et les réparations en Ituri. 

MONUSCO : Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en République démocratique 

du Congo 

PDDRC-S : Programme de désarmement, démobilisation, relèvement communautaire et stabilisation 

RDC : République démocratique du Congo 

RN27 : Route nationale 27 

RVI : Rift Valley Institute (Institut de la Vallée du Rift) 

UPC : Union des patriotes congolais 

UPDF : Uganda People’s Defence Forces (Forces de défense du peuple ougandais) 

WASH : Water, Sanitation and Hygiene (eau, hygiène et assainissement) 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 


